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ADDENDUM

Les candidatures suivantes ont été retirées par les États parties soumissionnaires :
	Projet de décision
	État(s)
soumissionnaire(s)
	Élément
	Dossier n°

	8.COM 7.a.4
	Côte d’Ivoire
	Le gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana
	00565

	8.COM 7.a.10
	Nicaragua
	Les traditions et expressions orales du peuple rama
	00777
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Point 7.a de l’ordre du jour provisoire :
Examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
	Résumé
Lors de sa septième session, le Comité a établi un Organe consultatif responsable, notamment, de l’examen en 2013 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (décision 7.COM 12.b). Le document ITH/13/8.COM/7 constitue un aperçu des dossiers de candidature pour 2013 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document comprend les recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), les observations générales sur les candidatures (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C).
Décisions requises : paragraphe 34


A. Recommandations
1. L’Organe consultatif recommande au Comité d’inscrire les éléments suivants :
	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Candidature
	Dossier n°

	8.COM 7.a.1
	Azerbaïdjan
	Le tchovgan, jeu équestre traditionnel pratiqué à dos de chevaux karabakhs
	00905

	8.COM 7.a.5
	Guatemala
	La cérémonie de la Paach
	00863

	8.COM 7.a.9
	Mongolie
	La calligraphie mongole
	00873


2. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas inscrire les éléments suivants sur la Liste pour le moment :

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Candidature
	Dossier n°

	8.COM 7.a.2
	Botswana
	Le seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées
	00902

	8.COM 7.a.3
	Botswana
	La musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela
	00752

	8.COM 7.a.4
	Côte d’Ivoire
	Le gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana
	00565

	8.COM 7.a.6
	Indonésie
	Le tissage indonésien tenun ikat sumba
	00868

	8.COM 7.a.7
	Kenya
	Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï
	00887

	8.COM 7.a.8
	Mexique
	Le pèlerinage à Wirikuta
	00862

	8.COM 7.a.10
	Nicaragua
	Les traditions et expressions orales du peuple rama
	00777

	8.COM 7.a.11
	Ex-République yougoslave de Macédoine
	Le glasoechko, chant d’hommes à deux voix du bas Polog
	00737

	8.COM 7.a.12
	Ouganda
	La tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda
	00904


B. Observations sur les candidatures de 2013 et recommandations additionnelles
Observations et recommandations sur l’application des critères d’inscription
3. Comme illustré ci-dessus, trois candidatures ont reçu une recommandation favorable et neuf une recommandation défavorable. Dans le cas des neuf candidatures ayant reçu une recommandation défavorable, deux ont échoué en raison d’un seul critère (U.3), tandis que les sept autres dossiers présentaient au moins deux critères non satisfaits (U.3 et U.4). L’ensemble des candidatures satisfaisait le critère U.5.
	Critère
	Dossiers où seul ce critère n’était pas satisfait
	Dossiers où ce critère faisait partie de plusieurs critères non satisfaits

	U.1 : L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	0
	2

	U.2 : L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ;
	0
	1

	U.3 : Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.
	2
	7

	U.4 : L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
	0
	7

	U.5 : L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.
	0
	0


4. Pour ce qui est du critère U.1, l’Organe consultatif a estimé que les États parties soumissionnaires avaient tendance à décrire de manière inadéquate l’élément dans sa complexité, et à ne mettre en avant qu’une partie de l’élément en présentant, par exemple, une danse sans ses composantes musicales, ou un sport sans les détails afférents à son environnement au sens large et aux praticiens et observateurs impliqués dans sa pratique traditionnelle. Néanmoins, l’Organe a parfois pu conclure que le critère était satisfait, tout en considérant qu’une description plus complète des divers composantes de l’élément serait préférable, en rappelant, notamment, que les dossiers de candidatures sont mis en ligne et constituent un point de référence pour les années et décennies à venir.
5. Un cas différent s’est présenté avec une candidature dans le cadre de laquelle l’Organe consultatif n’a pas compris quel était l’élément qui faisait l’objet de la candidature et a considéré qu’il semblait s’agir d’une culture à part entière ou d’un ensemble d’expressions culturelles et non d’un élément spécifique. Comme l’ont précédemment souligné l’Organe subsidiaire, l’Organe consultatif, le groupe de travail ouvert de 2012 et le Comité, un juste équilibre doit être trouvé entre sur-spécification et sur-généralisation afin de ne pas brouiller la compréhension de ce qu’est l’élément proposé (et de ce qu’il n’est pas).
6. L’Organe consultatif a également remarqué la tendance à concentrer la description sur des caractéristiques historiques et techniques de l’élément en omettant ses fonctions sociales et ses significations culturelles aujourd’hui. Les membres de l’Organe soulignent, comme ils l’ont fait dans le cadre de leur rapport 2012 (document ITH/12/7.COM/8), qu’ils souhaiteraient lire une description précise de la nature et de la forme de l’élément ainsi que de son mode de fonctionnement au sein de sa communauté ; une description technique seule ne suffit pas à faire comprendre aux lecteurs, y compris les membres des communautés, l’identité d’un élément et sa signification pour la communauté.
7. Dans certains cas, des éléments ont été proposés en vue d’une revitalisation alors qu’ils semblent ne plus être pratiqués. Une fois encore, il est difficile de déterminer le point où il est encore temps de prendre des mesures urgentes pour sauvegarder un élément ou si un élément est arrivé à un point de non-retour, du fait qu’il n’est plus pratiqué et n’est plus constitutif du patrimoine culturel immatériel, tel que défini à l’article 2 de la Convention.
8. Enfin, pour ce qui concerne le critère U.1, comme cela a été dit lors des cycles précédents, le fait qu’un élément ne soit pas défini de manière adéquate affecte l’identification des menaces auxquelles il est confronté (critère U.2), des mesures de sauvegarde requises (critère U.3) et du profil de la communauté (critères U.4 et U.5). Dans la mesure où tout le reste en dépend, il est par conséquent crucial que chaque candidature présente une description adéquate et cohérente de l’élément.
9. Les problèmes récurrents avec le critère U.3 ont été en grande partie dus à une identification vague et à une analyse incomplète de la viabilité actuelle de l’élément et des menaces auxquelles il est confronté. Une description précise des menaces pesant sur l’élément (critère U.2) est essentielle à la conception et à la mise en œuvre de mesures de sauvegarde appropriées (critère U.3). Bien que l’Organe consultatif n’ait trouvé qu’un seul cas où le critère U.2 n’était pas satisfait, dans d’autres cas il a dû donner le bénéfice du doute à l’État soumissionnaire et conclure que l’élément nécessitait une sauvegarde urgente, même si les menaces n’étaient pas traitées de manière aussi exhaustive et systématique qu’il l’aurait souhaité.

10. Ayant reconnu que des menaces objectives pèsent sur de nombreuses expressions du patrimoine culturel immatériel de par le monde et rendent leur sauvegarde urgente nécessaire, l’Organe n’a cependant pas été convaincu par les arguments de certains de ses membres qui dans certains cas recommandaient d’ignorer de sérieuses déficiences dans les mesures de sauvegarde proposées au motif que l’élément était en extrême danger de disparition. Il rappelle qu’une procédure spécifique a été élaborée à l’article 17.3 de la Convention et au paragraphe 32 des Directives opérationnelles, qui stipule que « En cas d’extrême urgence [...] le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré » ; de telles candidatures sont alors examinées sur une base accélérée et, comme le rappelle l’Organe consultatif, avec un certain degré de flexibilité pour ce qui concerne les autres critères. À ce jour, aucun État partie n’a soumis de candidature à de telles conditions et l’Organe s’est par conséquent senti tenu de conclure que l’urgence des menaces identifiées ne justifiait pas d’ignorer les carences de la candidature dans son ensemble.
11. Le critère U.3 continue de présenter les plus grandes difficultés pour les États soumissionnaires, comme il avait été précédemment noté par l’Organe consultatif dans ses rapports de 2011 et 2012 (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8 et document ITH/12/7.COM/8). Neuf candidatures sur douze ne satisfaisaient pas ce critère et, même pour les trois candidatures finalement recommandées, plusieurs membres de l’Organe n’étaient initialement pas convaincus par les mesures de sauvegarde. 
12. L’Organe consultatif a estimé que les plans de sauvegarde étaient souvent trop vagues et ne répondaient pas clairement aux menaces qui avaient été identifiées. Souvent, des informations inadéquates étaient fournies à propos des méthodologies et des cadres juridiques destinés à soutenir la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Dans certains cas, des institutions devaient être créées mais leur rôle dans la sauvegarde n’était pas défini et la manière dont elles pourraient contribuer à sauvegarder l’élément n’était pas démontrée. Le Comité pourrait souhaiter rappeler aux États soumissionnaires que les plans de sauvegarde doivent répondre aux menaces et inclure des informations claires et cohérentes sur les objectifs, les résultats, les activités, les plans de travail et le coût total.
13. Parmi les menaces listées dans les candidatures, certaines étaient de nature si générique (par exemple, la mondialisation ou la modernisation) qu’il était très difficile pour le plan de sauvegarde d’y répondre. Une fois encore, l’Organe souligne la nécessité de proposer des mesures spécifiques répondant à des menaces spécifiques, plutôt que des mesures génériques visant à répondre à des menaces génériques.
14. L’Organe consultatif souhaiterait également mettre en garde contre la tendance à présenter toute une batterie de mesures de sauvegarde. Même si l’article 2.3 de la Convention identifie différentes mesures possibles, dont « l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission [...et...] la revitalisation [...] », l’Organe suggère que toutes n’ont pas à être incluses dans chaque plan de sauvegarde, et que la mise en valeur stratégique de quelques mesures phares est préférable à un plan qui veut tout traiter de manière superficielle sans rien approfondir. Chaque élément est unique et confronté à des menaces spécifiques qui requièrent des actions spécifiques efficaces. C’est la raison pour laquelle il est préférable, d’après l’Organe, de choisir, parmi les mesures possibles, celles qui sont les mieux appropriées aux menaces réelles auxquelles l’élément est confronté.
15. L’Organe attire également l’attention sur la nécessité d’éviter l’emploi de mesures coercitives pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. La contrainte, même quand elle découle d’une bonne intention, a peu de chance de s’avérer efficace et entre en contradiction avec les principes de la Convention.
16. Les plans de sauvegarde doivent s’enraciner profondément dans la société et sur le plan local, et adopter des perspectives sur le long terme. Ils ne doivent pas se composer uniquement de mesures descendantes, centralisées et dépendant d’une aide gouvernementale qui pourrait s’avérer provisoire ; au contraire, il convient de s’assurer, sur le long terme, de l’adhésion de la communauté et de toute une chaîne d’acteurs porteurs d’une plus grande durabilité que des mesures bénéficiant du seul soutien de l’État. L’Organe a déploré que, dans certains cas, cette durabilité risque d’être remise en cause par l’omniprésence de l’État et que les autres acteurs apportant leur soutien et participant au plan de sauvegarde soient trop peu nombreux.
17. Cela ne signifie pas pour autant que l’Organe consultatif ne souhaite pas observer les preuves du rôle et de l’engagement de l’État en faveur de la sauvegarde. Le formulaire ICH-01 demande aux États soumissionnaires de « démontrer que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre. » Un tel engagement n’est pas uniquement démontré en termes de financement des mesures proposées, mais peut prendre de nombreuses formes. La volonté des États à soumettre une candidature à la Liste de sauvegarde urgente est déjà une preuve d’un tel engagement et, si l’Organe ne doute pas de l’engagement des États, il espère en observer des preuves plus évidentes.
18. L’Organe consultatif conclut que de nombreuses carences dans les plans de sauvegarde résultent du fait que les communautés participent trop rarement à leur planification et que leur rôle dans le cadre de la mise en œuvre est trop limité. L’Organe souhaiterait rappeler que la sauvegarde d’un élément ne peut être assurée sans la pleine participation de sa communauté. À cet égard, une cohérence est nécessaire entre les critères U.3 et U.4 afin de démontrer la participation de la communauté à la planification et à la conception des mesures de sauvegarde. Les membres ont remarqué que, souvent, la nécessité de faire participer les communautés au développement du plan de sauvegarde n’avait pas été bien comprise ou intégrée. Souvent considérés comme des informateurs ou des bénéficiaires, les membres de la communauté sont rarement considérés comme des acteurs clés de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.
19. Dans ce contexte, l’Organe a estimé que sept dossiers ne satisfaisaient pas le critère 4 ; dans chacun de ces cas, le plan de sauvegarde présentait également de sérieuses lacunes. Le critère U.4 est double : or, aucun des sept dossiers n’a satisfait le premier sous-critère consistant à démontrer « la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés » pendant l’élaboration de la candidature. Quant au second sous-critère (la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé), il a été considéré comme satisfait dans trois cas, négligeable pour deux autres, et non convaincant pour les deux derniers. L’Organe consultatif considère que les termes « participation la plus large possible » ne font pas simplement référence au fait de servir de source d’informations ou d’approuver un dossier de candidature complété. La présence et la participation active de la communauté, du groupe ou des individus doivent être évidentes non seulement par rapport au critère U.4 ou U.5, mais également tout au long du dossier. Elles doivent être perceptibles dans la définition de l’élément, l’évaluation de sa viabilité, l’identification des menaces, la planification et la conception des mesures de sauvegarde, et l’élaboration de l’inventaire.
20. Quant au consentement libre, préalable et éclairé, l’Organe consultatif se fait l’écho des précédents rapports de l’Organe subsidiaire (document 7.COM 11) et des évaluateurs des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (document 5.COM INF.5) en regrettant que les États soumissionnaires ne tiennent pas compte des instructions du formulaire ICH-01 recommandant de fournir des preuves de consentement individualisées et diverses plutôt que des « déclarations standard ou uniformes ». Les communautés devraient ainsi bénéficier de l’opportunité de refléter la diversité du patrimoine culturel immatériel dans leurs manières d’exprimer leur consentement. L’Organe rappelle en effet qu’il existe de nombreuses manières de démontrer le consentement de la communauté, notamment les moyens audiovisuels qui sont particulièrement adaptés aux sociétés de tradition orale, comme ce fut le cas pour l’une des candidatures, ou encore des modalités d’expression traditionnelles comme des objets symboliques.
21. Bien que les documents présentent souvent la signature de nombreuses personnes, il est rarement précisé pourquoi, quand et dans quel but elles ont donné leur consentement. L’Organe consultatif a donc estimé utile que des candidatures expliquent le contexte dans lequel le consentement a été obtenu plutôt que de simplement déclarer son obtention. Ainsi, par exemple, il a été indiqué dans une candidature qu’une réunion avait été organisée et des images de la réunion et son compte rendu ont par ailleurs été fournis. 
22. L’Organe consultatif a rencontré un cas où la communauté apparaît divisée sur la question de savoir si la candidature de l’élément en vue de son inclusion à la Liste de sauvegarde urgente serait la meilleure réponse à la situation de l’élément et aux besoins et aspirations de la communauté. Ceci rappelle à la réalité que les communautés sont composées de personnes diverses dont les points de vue sont parfois divergents, et il n’est pas surprenant qu’une communauté puisse ne pas être d’accord sur la procédure et la soumission d’une candidature. En effet, il est probablement plus surprenant de présenter une communauté comme étant unanime et partageant une opinion commune : ceci constitue un argument supplémentaire en faveur de l’expression individuelle du consentement libre, préalable et éclairé, plutôt que de simples signatures sur une déclaration uniforme.
23. Les membres de l’Organe sont conscients des spécificités culturelles, politiques et administratives qu’implique la soumission d’une candidature et de l’impact de ces conditions locales sur la manière dont une communauté donne son consentement. Celui-ci est souvent obtenu grâce à la médiation de personnes ou d’institutions qui s’expriment au nom de la communauté. Cependant, si ces intermédiaires sont les bienvenus, la candidature doit démontrer dans quelle mesure ils sont effectivement représentatifs de la communauté et veiller à s’assurer que les divers segments de la communauté sont représentés et non une seule entité ou institution.
24. Cette approche soulève une question plus générale à propos des intermédiaires qui préparent la candidature : souvent un consultant, un expert, un membre d’une organisation non gouvernementale ou un fonctionnaire. Parfois cette personne est également membre de la communauté, ou l’organisation est composée de membres de la communauté, même si, souvent, un chercheur ou un fonctionnaire est dépêché de l’extérieur de la communauté. Plus d’informations sur ces médiateurs ou acteurs permettraient aux évaluateurs et au Comité de mieux comprendre leur rôle dans la préparation de la candidature et donc de mieux apprécier dans quelle mesure ils reflètent le point de vue des communautés concernées.
25. Le critère U.5 était satisfait par l’ensemble des candidatures. Néanmoins, les membres de l’Organe ont rencontré des difficultés avec ce critère, dans la mesure où, assez souvent, le lien URL de l’inventaire indiqué dans la candidature ne fonctionnait pas ou ne fonctionnait qu’en certaines occasions et pas à d’autres. Il est également arrivé qu’un lien affiche un contenu différent suivant les moments, ou que des informations spécifiques sur l’élément en question ne puissent être trouvées facilement. Dans un cas, onze membres de l’Organe et le Secrétariat ne parvenaient pas à trouver les informations pertinentes, jusqu’à ce qu’un membre assidu réussisse enfin à les localiser sur le site du ministère. L’Organe recommande par conséquent que le Comité demande aux États de soumettre une copie de la fiche d’inventaire de l’élément traduite en anglais ou en français. Cela pourrait également aider les évaluateurs et le Comité à confirmer que l’inventaire du patrimoine culturel immatériel n’est pas une simple liste d’éléments.
Autres observations et recommandations de nature transversale
26. L’Organe consultatif, reconnaissant le rôle important du patrimoine culturel immatériel en tant que « garantie du développement durable », conformément au préambule de la Convention, salue le fait que plusieurs candidatures aient été conçues dans cette perspective. Il encourage les États Parties à continuer à développer et renforcer cet aspect  lors de la soumission de dossiers à la Liste de sauvegarde urgente et de promouvoir le patrimoine culturel immatériel en tant qu’outil de développement durable pour les communautés locales.
27. Il est une fois de plus important pour l’Organe consultatif de souligner, comme il l’a déjà fait dans le cadre des cycles de 2011 et 2012, que même lorsqu’il n’a pas pu prononcer une recommandation favorable, il a apprécié la diversité du patrimoine culturel immatériel présenté dans les candidatures et renvoie à ses précédents rapports et à ceux de l’Organe subsidiaire pour rappeler aux États Parties et, notamment, aux communautés, qu’une recommandation de ne pas inscrire un élément ne remet en aucun cas en question le mérite intrinsèque du patrimoine culturel immatériel concerné. Les recommandations de l’Organe sont formulées entièrement sur la base du contenu des candidatures présentées, et ne représentent pas un jugement de valeur sur l’élément ni ne posent la question de savoir si le patrimoine culturel immatériel nécessite que soient prises des mesures urgentes de sauvegarde.
28. L’Organe consultatif rappelle en outre que la nature et les objectifs des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale sont complémentaires mais distincts et que l’inscription à la Liste de sauvegarde urgente ne produit pas automatiquement une assistance internationale. Dans son rapport général (document ITH/08/8.COM 7), l’Organe suggère que le Comité pourrait souhaiter concevoir une procédure de soumission de candidature à la Liste de sauvegarde urgente (formulaire ICH-01) combinée à une demande d’assistance internationale (formulaire ICH-04) qui répondrait au fait que des États Parties continuent de penser à tort que cette assistance relève automatiquement de leur inscription. Un formulaire ICH-01/ICH-04 combiné pourrait contribuer à améliorer la formulation des plans de sauvegarde, et le Comité pourrait souhaiter le mettre en œuvre à titre expérimental.
29. L’Organe a, pour la première fois, reçu une candidature à la Liste de sauvegarde urgente pour un élément actuellement inscrit sur la Liste représentative. Dans son projet de décision, l’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas l’inscrire pour le moment sur la Liste de sauvegarde urgente, l’inscription de l’élément sur la Liste représentative demeurant intacte. L’Organe rappelle par ailleurs que l’assistance internationale peut être fournie pour des activités de niveau national visant à sauvegarder tout patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un État partie demandeur, qu’il soit inscrit ou non à la Liste de sauvegarde urgente.
30. Dans ses rapports de 2011 et 2012 (document 6.COM 8 et document 7.COM 8), l’Organe consultatif précisait que la vidéo de dix minutes et les dix photographies obligatoires étaient des compléments importants de la candidature écrite. Dans le cadre des candidatures du cycle de 2013, les membres de l’Organe consultatif ont également identifié des divergences et un manque de cohérence entre les informations incluses dans le dossier écrit et le contenu de la vidéo. Bien souvent, nombre d’informations communiquées dans la vidéo ne figuraient nulle part dans le formulaire de candidature. L’Organe consultatif rappelle une fois de plus que les États parties doivent s’assurer de la correspondance étroite et de la cohérence de la description de l’élément présenté dans les documents audiovisuels avec les informations incluses dans le formulaire de candidature. Les images et le son de la vidéo doivent compléter le texte écrit par des expériences sensorielles difficiles à traduire par des mots, mais les membres soulignent que la vidéo n’a pas vocation à fournir une argumentation ou une description essentielle qui ne figurerait pas dans le texte.
31. Dans sa décision 7.COM 8, le Comité a demandé que l’Organe consultatif, lors de son évaluation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente du cycle 2013, « identifie les bons exemples, le cas échéant, parmi les vidéos soumises dans le cadre de ces candidatures et de les porter à l’attention du Comité ». Les membres de l’Organe partagent largement le sentiment que les vidéos envoyées par le Guatemala pour « la cérémonie de la Paach » et par le Kenya pour « Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï » se distinguent de par leur description claire de l’élément et de son contexte, leurs images saisissantes et leur musique évocatrice. La vidéo soumise par le Mexique pour « le pèlerinage à Wirikuta » a, notamment, été appréciée par certains pour ses qualités musicales, sachant que des réserves ont néanmoins été exprimées quant à sa tendance à considérer la communauté et ses traditions d’un point de vue essentialiste. Les deux vidéos du Botswana pour « le seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées » et « la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela » ont également été appréciées, notamment, pour ce qui concerne la deuxième, en raison de ce qu’elle présentait l’élément à travers la voix d’un praticien.
32. En général, les membres de l’Organe s’accordent à dire qu’ils auraient préféré que les vidéos reflètent mieux la pratique, désormais répandue en matière de documentation ethnographique, qui consiste à permettre aux membres de la communauté et aux praticiens de l’élément de narrer et d’expliquer eux-mêmes leur point de vue. Trop souvent, l’approche utilisée est celle d’une voix off présentant un exposé illustré par des images et du son. Les membres de l’Organe s’accordent à dire que ce style conventionnel de représentation documentaire n’est pas conforme aux principes de la Convention selon lesquels les communautés elles-mêmes devraient identifier leur propre patrimoine et ne démontre pas leur participation suffisante à la préparation de la candidature et de la vidéo. Les membres ont également fait part de leur gêne vis-à-vis de certaines vidéos qui semblaient plus conçues comme des publicités ou de la promotion touristique que comme des compléments de candidature. Les membres de l’Organe auraient aimé voir des manifestations et pratiques de patrimoine immatériel dans leur contexte habituel plutôt que des mises en scène réalisées en vue d’être filmées. 
33. Enfin, l’Organe consultatif, comme il l’avait déjà fait dans le cadre de ses rapports 2011 et 2012 (document 6.COM 8 et document 7.COM 8), attire une nouvelle fois l’attention du Comité et des États parties sur le rôle essentiel joué par les communautés lors de l’élaboration des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et, notamment, dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Les communautés doivent être placées au centre de tous les efforts de sauvegarde dans la mesure où ceux-ci relèvent en tout premier lieu de leur responsabilité et prérogative. L’État peut être un agent de soutien, mais doit refléter les aspirations des communautés, notamment pour ce qui concerne les mesures de sauvegarde. Il ne peut y avoir sauvegarde d’un élément sans l’intérêt, l’enthousiasme et la participation active de la communauté concernée. C’est pourquoi les communautés doivent assumer un rôle central tant au niveau de la planification que de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées. 
C. Projets de décisions
34. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a
Le Comité,
1. Ayant examiné les documents ITH/13/8/COM/7 et ITH/13/8.COM/7.a,
2. Rappelant le Chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 7.COM 12,
3. Félicite les onze États parties ayant soumis leur candidature à une possible inscription à la Liste de sauvegarde urgente ;
4. Prend note avec satisfaction de la soumission de candidatures démontrant un lien évident entre patrimoine culturel immatériel et développement durable et encourage les États parties à continuer à soumettre des candidatures soulignant cette relation ;
5. Invite les États parties à s’assurer de la participation des communautés tout au long du processus de candidature et, notamment, à la conception et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde durables ;
6. Invite en outre les États parties, lorsqu’ils préparent des vidéos pour accompagner les candidatures, à employer le plus possible une approche permettant aux communautés, aux groupes et aux individus concernés par un élément d’en parler en leur nom propre plutôt que d’en confier la narration à une tierce personne, et à faire en sorte qu’elles reflètent des manifestations et pratiques de patrimoine immatériel dans leur contexte habituel ;
7. Rappelle que les candidatures ne seront considérées comme complètes que si sont fournies des preuves documentaires démontrant que l’élément est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) du(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention (décisions 7.COM 11 et 7.COM 20.2) et décide que ces documents devront inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français.
PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.1 


Le Comité

1. Prend note que l’Azerbaïdjan a proposé la candidature du tchovgan, jeu équestre traditionnel pratiqué à dos de chevaux karabakhs (n° 00905) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le tchovgan est un jeu équestre traditionnel qui se pratique sur un terrain plat recouvert d’herbe où s’affrontent deux équipes de joueurs montés sur des chevaux karabakhs. Chaque équipe se compose de cinq cavaliers : deux défenseurs et trois attaquants. La partie commence au milieu du terrain et les joueurs se servent de maillets en bois pour tenter de faire entrer une petite balle en cuir ou en bois dans le but adverse. Le jeu est entrecoupé de musique instrumentale traditionnelle appelée janghi. Les joueurs et les entraîneurs de tchovgan sont des agriculteurs et des cavaliers expérimentés de la région. Ils portent traditionnellement un grand chapeau en astrakan, un long manteau ajusté à taille haute, un pantalon spécial, des chaussettes et des chaussures. Des personnes de tous âges viennent assister à ce jeu traditionnel et soutenir leurs équipes. Le tchovgan renforce le sentiment d’identité ancré dans la culture nomade et contribue à faire percevoir le cheval comme partie intégrante de la vie quotidienne. Les règles spécifiques, le savoir-faire et les techniques du tchovgan sont transmis aux débutants par des joueurs expérimentés lors d’entraînements collectifs. La pratique et la transmission du tchovgan ont cependant faibli en raison de la perte d’intérêt parmi les jeunes, de l’urbanisation et de l’émigration, qui ont entraîné un manque de joueurs, d’entraîneurs et de chevaux karabakhs.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Les connaissances et le savoir-faire liés au tchovgan sont transmis de génération en génération par les joueurs les plus expérimentés aux plus jeunes ; le tchovgan fait partie de la vie quotidienne de la communauté et procure à ses praticiens un sentiment d’identité et de continuité ; 

U.2 :
La viabilité de l’élément est menacée en raison du nombre décroissant de joueurs et d’entraîneurs de tchovgan, de la perte d’intérêt des jeunes pour sa pratique traditionnelle et de l’insuffisance grandissante d’élevages de chevaux karabakhs ; ces facteurs sont aggravés par des menaces plus générales telles que l’urbanisation, l’émigration et la réduction des zones de pâturage ; 

U.3 :
La participation des praticiens, d’organisations non gouvernementales et de l’État aux efforts de sauvegarde passés et en cours est démontrée, et des mesures de sauvegarde clairement formulées ont été planifiées avec la participation de ses praticiens et démontrent l’engagement de l’État partie en faveur de la sauvegarde de l’élément ; 

U.4 :
La candidature a été élaborée en collaboration avec les joueurs et les entraîneurs de tchovgan, des experts, ainsi que deux organisations de la société civile ; des éléments prouvant leur consentement libre, préalable et éclairé sont fournis ; 

U.5 :
Le tchovgan a été inclus en 2010 dans le Registre du patrimoine culturel immatériel de la République d’Azerbaïdjan, établi par le Ministère de la culture et du tourisme et mis à jour par le Bureau de la documentation et de l’inventaire ;

3. Inscrit le tchovgan, jeu équestre traditionnel pratiqué à dos de chevaux karabakhs sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Note que la candidature se concentre surtout sur la pratique du jeu équestre en tant que sport et encourage l’État partie à mieux prendre en considération le rôle social, culturel et symbolique du tchovgan aujourd’hui, ainsi que la musique, l’artisanat et les autres expressions qui lui sont associées ; 

5. Encourage également l’État partie à s’assurer que toutes les communautés concernées par la pratique du tchovgan aujourd’hui sont impliquées dans la conception, la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, notamment les artisans, les musiciens, les éleveurs, les dresseurs et, le cas échéant, les associations représentatives du public afin d’assurer la viabilité à long terme de l’élément.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.2 


Le Comité

1. Prend note que le Botswana a proposé la candidature du seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées (n° 00902) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La danse du seperu constitue une partie essentielle des traditions et des pratiques des Basubiya. Elle est principalement exécutée lors de l’initiation des filles, le couronnement des chefs basubiya, les cérémonies de mariage et d’autres événements festifs. Pendant les spectacles, le danseur dirige deux femmes en agitant un chasse-mouches pour contrôler le mouvement et la direction de ses partenaires. Les couples de femmes se relaient régulièrement, démontrant chacune leurs talents de danseuses. L’élément distinctif est la tenue de la femme, qui est composée de huit jupons pouvant se soulever de manière à former une queue de paon lorsque les danseuses se déplacent d’avant en arrière et effectuent de légers mouvements de la taille en secouant les épaules. Un groupe de chanteurs entoure les danseurs en chantant et en frappant des mains tout au long du spectacle. La plupart des praticiens sont âgés de 50 à 70 ans et participent aux danses à temps partiel. Les compétences et les connaissances sont transmises aux membres de la famille proche, oralement et par l’observation. Toutefois, la pratique est en déclin. Les rares personnes qui pratiquent activement le seperu sont des femmes âgées, et seuls vingt-cinq hommes y participent de manière active. En outre, le désintérêt des jeunes générations pour l’apprentissage de la danse et leur migration à des fins professionnelles se sont traduits par un déclin important de la transmission.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.2 :
La danse nécessite une sauvegarde urgente car ses praticiens actifs sont tous âgés ; la baisse du niveau de participation des hommes et le désintérêt des jeunes pour l’apprentissage des mouvements de la danse constituent une menace pour sa viabilité ; 

U.5 :
Lors du projet d’inventaire avec le concours de la communauté, qui a été lancé en juillet 2011, la danse populaire du seperu a été incluse dans l’Inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel du district de Chobe en vue d’être actualisée par la communauté basubiya en collaboration avec le Comité du patrimoine culturel immatériel et le Département des arts et de la culture ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1:
Les caractéristiques de la danse seperu et des pratiques et traditions qui y sont associées ne sont pas décrites précisément et de plus amples détails sont nécessaires concernant la nature des chants et des textes, la symbolique de la chorégraphie et des costumes, pour définir les fonctions sociales et éducatives et les significations culturelles de l’élément ; nombre d’affirmations ne sont pas étayées ; 

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées telles que la création de festivals culturels ou de produits dérivés ne répondent pas de manière adéquate aux menaces apparentes qui pèsent sur l’élément, en particulier pour ce qui est du besoin de renforcer la transmission, et d’autres mesures pour encourager sa pratique continue dans son contexte traditionnel font défaut ; les mesures sont vagues, conçues de manière descendante, et n’explicitent pas comment elles seront mises en œuvre et bénéficieront à l’élément et à la communauté ; le budget ne paraît pas réalisable, les sources de financement ne sont pas identifiées et aucun calendrier n’est proposé ; en outre, certaines mesures sont identiques à celles d’un autre dossier et ne semblent pas refléter la situation et les exigences spécifiques de l’élément ; 

U.4:
Bien que la candidature mentionne la participation de différentes parties concernées à l’élaboration du dossier de candidature, elle n’apporte pas d’informations sur l’implication réelle de la communauté au-delà de sa présence à des ateliers et de son consentement à la candidature ;

4. Décide de ne pas inscrire le seperu, danse populaire de la communauté basubiya du district de Chobe au Botswana, et les traditions et pratiques associées sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Prend note avec satisfaction de la préoccupation de l’État partie à l’égard d’une communauté rurale sous pression économique et de son engagement à renforcer la pratique du patrimoine culturel immatériel chez ses plus jeunes membres ;

6. Encourage l’État partie, s’il souhaite soumettre une nouvelle candidature, à fournir une description précise et détaillée de l’élément qui tienne pleinement compte de ses dimensions musicales et poétiques, ainsi que des « traditions et pratiques associées » figurant dans l’intitulé ; 

7. Rappelle à l’État partie que la candidature doit expliquer clairement les fonctions sociales de l’élément et ses significations culturelles pour la communauté basubiya, et expliquer en des termes plus spécifiques les menaces qui pèsent sur l’élément ;

8. Recommande à l’État partie de proposer un plan de sauvegarde réaliste qui permettra de faire face à des menaces particulières et de produire des résultats concrets grâce à des activités détaillées, un calendrier précis et un budget réalisable énonçant les sources de financement, y compris en nature ;

9. Rappelle que chaque élément nécessite ses propres mesures de sauvegarde, guidées par la communauté et répondant à ses besoins, et que des mesures génériques communes applicables à de multiples candidatures ne sauraient être suffisantes.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.3 


Le Comité

1. Prend note que le Botswana a proposé la candidature de la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela (n° 00752) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela, est une forme de compétition de chant choral et de danse exécutés sans accompagnement instrumental. Le dikopelo est couramment pratiqué pendant la période des fêtes et lors des événements festifs. Un chœur lance un défi à un autre, après quoi les deux chœurs se mesurent en déployant chacun des styles et des figures de danse qui leur sont propres. Si les chants célèbrent l’histoire et la culture des Bakgatla ba Kgafela, ils font également passer des messages sur les problèmes contemporains, notamment les pratiques culturelles et les croyances, l’évolution socioéconomique et politique, la violence, la pauvreté, le VIH et le SIDA, la corruption politique. Le dikopelo est une pratique communautaire qui réunit les membres de la communauté, parents proches et voisins, lesquels s’entraident dans les moments difficiles. Tout le monde — femmes, hommes et enfants — peut participer, mais des praticiens plus âgés et chevronnés dirigent la pratique et transmettent leur savoir-faire par l’enseignement et l’observation. Depuis quelques années, le dikopelo est de moins en moins pratiqué à cause de l’exode rural. Il est en outre remplacé par la musique populaire lors d’événements festifs tels que les mariages, les soirées et les célébrations. Pour ces raisons, de nombreuses personnes considèrent que cette pratique culturelle n’est plus économiquement viable, avec pour résultat un désintérêt de la part des jeunes.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Vecteur de valeurs sociales et culturelles de la société ainsi que de messages sur des sujets d’actualité, le dikopelo est une pratique qui réunit des hommes, des femmes et des enfants de la communauté Bakgatla ba Kgafela et leur procure un sentiment d’identité partagée et de continuité culturelle ; 

U.2 :
La viabilité de la pratique est actuellement exposée à de sérieuses menaces, notamment le manque d’espaces de répétition et de représentation, l’appropriation abusive des traditions de la communauté par des compositeurs-interprètes, l’adoption de normes de valorisation exogènes, le manque d’intérêt des jeunes qui émigrent vers les villes et la dévalorisation sociale des praticiens ; 

U.5 :
En 2010, la communauté des Bakgatla ba Kgafela a participé à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la communauté, avec pour résultat la documentation et l’inclusion de la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du district de Kgatleng, géré par le musée Phuthadikobo et le Département des arts et de la culture ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
Bien qu’un certain nombre de mesures de sauvegarde prévoient une reconnaissance juridique des groupes traditionnels et des praticiens afin de favoriser leur accès aux espaces de répétition et de représentation et accroître leurs connaissances relatives à la protection de la propriété intellectuelle, les mesures proposées sont majoritairement descendantes et certaines sont identiques à celles proposées dans une autre candidature de l’État partie, de sorte qu’il est difficile de déterminer exactement la participation de la communauté à leur élaboration ; on observe des incohérences entre les activités proposées et le budget, et la candidature ne précise pas les ressources qui permettront de les mettre en œuvre ; le calendrier est trop général ; 

U.4:
La candidature ne décrit pas clairement comment la communauté a participé à la préparation de la candidature ; des doutes surgissent quant à l’ampleur réelle de sa participation, compte tenu des similitudes frappantes entre la présente candidature et une autre candidature soumise par l’État partie ;

4. Décide de ne pas inscrire la musique populaire traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Félicite l’État partie pour la soumission d’une candidature qui démontre l’importance de la musique populaire traditionnelle pour promouvoir une identité commune et une continuité culturelle au sein de la communauté Bakgatla ba Kgafela, et en particulier son utilisation pour diffuser des messages d’actualité concernant le VIH et le SIDA et d’autres questions d’intérêt pour la société ; 

6. Note avec intérêt le désir de l’État partie de renforcer les capacités de la communauté et des praticiens concernés et de les aider à assurer la transmission de l’élément dans le cadre du système éducatif ; 

7. Rappelle à l’État partie que la sauvegarde doit s’appuyer sur des mesures spécifiques prévoyant la participation pleine et entière de la communauté, et que tout plan de sauvegarde élaboré pour un élément donné ne répond pas nécessairement aux besoins d’un autre élément, même si ces éléments sont de nature similaire ;

8. Recommande à l’État partie de prévoir des mesures de sauvegarde spécifiques avec des activités détaillées et concrètes, un calendrier cohérent, un budget détaillé et une identification claire des parties prenantes au projet, ainsi que leur mission et les ressources disponibles, y compris en nature ;

9. Invite l’État partie, au cas où il soumettrait de nouveau la candidature, à envisager d’utiliser un terme vernaculaire dans le titre de l’élément.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.4 


Le Comité

1. Prend note que la Côte d’Ivoire a proposé la candidature du gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana (n° 00565) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le gbofe d’Afounkaha est une forme de musique exécutée par les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux de la communauté tagbana lors d’événements tels que les mariages, les baptêmes, les funérailles et les grandes célébrations. Le groupe orchestral est composé de six trompes traversières, de deux tambours, de danseurs et de chanteurs. Les chants sont des louanges aux chefs et aux personnalités éminentes de la communauté, mais peuvent aussi exprimer une critique sociale ou explorer les thèmes de l’amour, de la mort et de la reconnaissance par le biais de proverbes, paraboles ou commentaires sur l’actualité ; les paroles se caractérisent par la richesse de leurs images ou hyperboles. Ces chants ont également une fonction pédagogique majeure en ce qu’ils transmettent des connaissances et des compétences sociales et de communication à travers l’histoire des Tagbana. En général, les pères, les mères et d’autres praticiens expérimentés transmettent à leurs enfants les connaissances et savoir-faire du gbofe par l’observation et la pratique. La continuité du gbofe est actuellement menacée du fait que la plupart des praticiens sont d’âge avancé et vivent dans des conditions précaires. Les jeunes émigrent de plus en plus vers les zones urbaines, les sites d’exploitation minière et le littoral, à la recherche d’emplois rémunérés. De plus, les arbres utilisés pour fabriquer les trompes sont de plus en plus rares à cause de la déforestation. La transmission du gbofe s’est par conséquent affaiblie.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Les trompes traversières et les chants du gbofe sont des marqueurs de l’identité tagbana qui accompagnent diverses cérémonies et événements et sont l’occasion de commentaires sur la société et ses membres ; les savoir-faire et connaissances associés sont transmis principalement au sein de la famille ; 

U.2 :
La viabilité du gbofe est menacée en particulier par le fait que les praticiens sont âgés et peu nombreux, et que les jeunes se désintéressent de son apprentissage ; les troubles militaires et politiques récents ont provoqué des déplacements de population et la déforestation réduit l’accès à la matière première ; 

U.5 :
L’élément a été inclus en 2012 dans l’Inventaire du patrimoine culturel national, tenu par le Ministère de la culture et de la francophonie ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées sont plus axées sur la popularisation du gbofe auprès du grand public et la construction de locaux que sur le renforcement de sa viabilité et son développement durable au sein de la communauté tagbana ou sur le renforcement des capacités des praticiens ; elles ne démontrent pas la participation active de la communauté à leur élaboration et reposent sur l’hypothèse de la disponibilité de fonds dont la source n’est pas clairement identifiée ; 

U.4:
La candidature ne démontre pas la participation active de la communauté à l’élaboration de la candidature – et en particulier des mesures de sauvegarde – sauf pour fournir des informations et pour donner son soutien à la candidature ; la preuve du consentement libre, préalable et éclairé des membres de la communauté n’est pas suffisante ;

4. Décide de ne pas inscrire le gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté tagbana sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Prend note que l’élément est actuellement inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et que la présente décision n’affecte en rien l’inscription existante ;

6. Prend note en outre du rôle important que l’expression culturelle de la musique du gbofe continue de jouer dans les communautés tagbana, contribuant à la cohésion sociale au sein de chacune et entre elles ; 

7. Encourage l’État partie à faire participer pleinement les communautés, y compris les facteurs d’instruments, à l’évaluation de sa viabilité et de sa signification dans leur vie, et en particulier à l’identification des mesures de sauvegarde à mettre en place ;

8. Rappelle à l’État partie que l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente n’implique pas l’octroi d’une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel, et invite l’État partie à envisager la soumission d’une demande d’assistance ;

9. Invite l’État partie à accorder une attention particulière aux aspects sacrés et profanes des pratiques lors de la planification et de la mise en œuvre des mesures destinées à faire prendre conscience de l’importance de la musique du gbofe et à en renforcer la transmission.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.5 


Le Comité

1. Prend note que le Guatemala a proposé la candidature de la cérémonie de la Paach  (n° 00863) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La cérémonie de la Paach est un rituel de vénération du maïs célébré à San Pedro Sacatepéquez. La cérémonie vise à remercier la nature pour les bonnes récoltes obtenues, au moyen d’un rituel mettant en lumière les liens étroits entre l’homme et la nature. Elle se caractérise également par des prières en langue mam. Les participants sont pour la plupart d’anciens fermiers, hommes et femmes, fortement liés à la communauté et qui sont reconnus comme meneurs par celle-ci. Quatre diseurs de prières parlamenteros offrent des prières au cours de la cérémonie, bénéficiant du soutien de quatre parlamenteros auxiliaires. Quatre marraines décorent les épis de maïs de façon cérémonielle et coordonnent la préparation et le service de la nourriture. La cérémonie de la Paach renforce l’identité de la communauté de San Pedro ainsi que le savoir communautaire lié au respect de la nature et à sa conservation. La méthode de transmission est à la fois orale et pratique, un meneur de groupe se charge d’instruire les nouveaux membres dans le cadre d’ateliers, tandis que les enfants accompagnent leurs grands-parents à la cérémonie. Depuis quelques années, la cérémonie de la Paach souffre d’un désintérêt, car certains jeunes la considèrent désormais désuète. L’insécurité économique est également un frein, au point de pousser une partie des détenteurs à ne plus prendre part à la célébration. D’autre part, l’âge avancé des anciens détenteurs et le recul des pratiques de transmission pourraient entraîner la disparition de cette expression culturelle.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Pour la communauté de San Pedro Sacatepéquez, la cérémonie de la Paach fait partie intégrante de son patrimoine culturel et de son identité ; les rituels, la musique, la danse, les processions et les pratiques culinaires associés sont transmis des grands-parents à leurs petits-enfants, qui les accompagnent dans l’exécution de diverses tâches quotidiennes ; 

U.2 :
En raison de la diminution du nombre de praticiens, de leur âge avancé et de l’insécurité économique qui les touche, mais également en raison des évolutions économiques et sociales résultant de l’urbanisation croissante de San Pedro Sacatepéquez, la viabilité de la cérémonie de la Paach est gravement menacée ; 

U.3 :
En s’appuyant sur les efforts de la communauté et des autorités locales, des mesures de sauvegarde visent à élargir la communauté des praticiens, réaliser un inventaire approfondi, mener des actions de sensibilisation autour de la signification sociale, culturelle et environnementale de la cérémonie de la Paach, tout en favorisant la reconnaissance de ses principaux détenteurs ; les modalités et les responsabilités de leur mise en œuvre auraient pu être mieux expliquées ainsi que la capacité à mobiliser les jeunes générations ; de même, l’absence d’identification de sources de financement d’une partie importante des coûts fragilise la faisabilité des mesures proposées ; 

U.4 :
Les praticiens de la cérémonie de la Paach ont été impliqués dans différentes recherches sur le terrain et sessions de travail au cours de la préparation de la candidature, notamment au travers du Comité cérémoniel et des diseurs de prières ; ils ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature ; 

U.5 :
La cérémonie de la Paach est incluse dans le Registre des biens culturels administré par le Service général de la culture et du patrimoine naturel du Ministère de la culture et des sports.

3. Inscrit la cérémonie de la Paach  sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Prend note du fait que l’État partie soumet la candidature de la cérémonie de la Paach à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente pour la deuxième fois et note avec inquiétude les menaces persistantes qui pèsent sur sa viabilité ;

5. Salue les efforts visant à impliquer davantage les communautés dans le processus de candidature et reconnaît que la nouvelle candidature reflète mieux leur point de vue et leurs aspirations ;

6. Rappelle que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’implique aucunement un financement au titre du Fonds du patrimoine immatériel afin de mettre en œuvre le plan de sauvegarde proposé et que les demandes d’assistance internationale sont encadrées par une procédure distincte ;

7. Encourage l’État partie à poursuivre ses efforts visant à élaborer des stratégies de sauvegarde en rapport avec les ressources financières et humaines dont il dispose ou qu’il est en mesure de mobiliser ;

8. Invite l’État partie à soumettre un rapport sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et particulièrement sur la mobilisation des ressources nécessaires, pour examen par le Comité à sa dixième session, en conformité avec le paragraphe 161 des Directives opérationnelles.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.6 


Le Comité

1. Prend note que l’Indonésie a proposé la candidature du tissage indonésien tenun ikat sumba (n° 00868) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Les tisserandes des villages de l’île indonésienne de Sumba créent des tissus en coton renommés pour leur beauté ainsi que pour la variété de leurs dessins et motifs, qui sont riches de valeurs culturelles liées à la vie et à l’environnement des habitants de Sumba. Ce sont les femmes qui transmettent les techniques de tissage ; elles filent le coton, le tissent, fabriquent des teintures naturelles et conçoivent des dessins et motifs traditionnels créés par leur résistance à la teinture. Certains fils sont solidement liés ensemble à l’aide de ficelles ou de feuilles de palmier, de telle sorte que les parties ligaturées ne prennent pas la teinture. Une fois la teinture terminée, les liens sont ouverts et le processus est répété pour chaque couleur. Le choix des modèles et la teinture des fils requièrent un grand savoir-faire, et la transmission se fait traditionnellement de mères en filles avant le mariage de ces dernières. Certaines pièces de tissu du tenun ikat sumba sont très prisées en tant qu’objets de famille ou symboles de statut social et ne sont plus portées aujourd’hui que lors de cérémonies spéciales, pour célébrer une naissance, l’obtention d’un diplôme, un mariage ou des funérailles. Ce type de cérémonies se fait cependant de plus en plus rare, et le nombre d’artisans a aussi chuté en raison de l’émigration. Par conséquent, la transmission a diminué et rares sont désormais les enfants qui apprennent à fabriquer le tenun ikat sumba ou qui comprennent les croyances cosmologiques traditionnelles ou la symbolique des motifs animaliers et végétaux.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Le tenun ikat sumba, autrefois porté au quotidien et désormais lors des cérémonies, fait partie de l’identité culturelle des habitants de Sumba ; les savoir-faire liés au tissage et à la teinture sont transmis par les mères à leurs filles ; la communauté concernée regroupe des artisans, des clients et des amateurs, des chercheurs, des autorités gouvernementales ainsi que d’autres parties prenantes ; 

U.2 :
Malgré les efforts déployés par les communautés, le tenun ikat sumba reste menacé en raison de facteurs tels que le changement du style de vie, la réduction de l’utilisation de ce tissu dans les cérémonies,  la raréfaction et les coûts fluctuants des matières premières, la concurrence provenant de matériaux moins chers fabriqués en usine et, par conséquent, la baisse du nombre de tisserandes ; 

U.4 :
La candidature a été préparée en consultation avec les représentants des communautés et groupes, et le consentement libre, préalable et éclairé de nombreux membres de la communauté a été fourni ; 

U.5 :
Le tenun ikat sumba est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel national tenu par la Direction pour l’internalisation des valeurs et de la diplomatie culturelle du Ministère de l’éducation et de la culture ; l’inventaire présente la viabilité de l’élément comme « encore persistante ».

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas au critère d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées perpétuent les efforts des deux dernières décennies qui ne semblent pas avoir porté leurs fruits, et rien ne démontre qu’elles devraient s’avérer plus efficaces dans le futur ; il n’est pas expliqué clairement en quoi ces mesures – en particulier la formalisation de la transmission – reflètent la volonté ou les aspirations des praticiens, ou visent à renforcer leurs capacités ; aucune mesure n’a été élaborée pour répondre à plusieurs risques identifiés, tels que la raréfaction et les coûts fluctuants des matières premières, le manque de ressources financières et de matériel pour les praticiens ; en outre, la proposition d’introduire une réglementation visant à rendre le port du tenun ikat sumba obligatoire est contraire à l’esprit de la Convention ;

4. Décide de ne pas inscrire le tissage indonésien tenun ikat sumba sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Remarque que des actions ont été engagées dans le but de revitaliser l’élément à travers plusieurs mesures de sauvegarde, parmi lesquelles la sensibilisation à son importance et son introduction dans l’éducation formelle ;

6. Demande à l’État partie de fournir des informations cohérentes quant à la viabilité de l’élément et la mesure dans laquelle sa continuité est menacée ;

7. Invite l’État partie à impliquer davantage les praticiens dans la préparation et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde, et à ne pas les considérer comme simples informateurs ;

8. Encourage l’État partie à considérer les possibles impacts d’une transmission formelle sur les modes de transmission actuels dans la communauté des praticiens ;

9. Rappelle que toutes les mesures de sauvegarde devraient être volontaires et refléter la volonté et les aspirations de la communauté concernée et que la contrainte ne devrait pas avoir sa place parmi elles ;

10. Note avec préoccupation la ressemblance de cette candidature avec d’autres précédemment soumises par l’État partie, l’identification des menaces en termes génériques, une approche standardisée des mesures de sauvegarde proposées et la prépondérance de méthodes quantitatives, appliquées à des échantillons restreints, sur les analyses qualitatives.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.7 


Le Comité

1. Prend note que le Kenya a proposé la candidature d’Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï (n° 00887) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Entre 15 et 30 ans, les jeunes gens de la communauté masaï sont soumis à trois rites de passage masculins liés les uns aux autres. L’objectif de ces rites est de transmettre les valeurs de la société et d’éduquer les initiés à leurs responsabilités d’homme dans la société masaï. Le premier rite, Enkipaata, initie les garçons au statut de jeunes guerriers, qui doivent alors laisser pousser leurs cheveux et s’établir dans un village reculé où ils travaillent, prennent leurs repas et assurent les tâches quotidiennes de manière collective. Ils y reçoivent une instruction orale sur les rituels masaïs, l’élevage du bétail, les liens familiaux et la gestion et le règlement des conflits, qui leur est transmise à travers des leçons, des chants, des contes populaires, des proverbes et des énigmes. Le deuxième rite, appelé Eunoto, est caractérisé par le rasage des cheveux, rituel qui marque le passage à l’âge adulte. Enfin, le troisième rite, Olng’esherr, est une cérémonie au cours de laquelle on mange de la viande et qui marque l’acquisition du statut de sage. Les femmes construisent des huttes pour les initiés, fabriquent des objets symboliques, préparent les repas, assurent les danses et les chants, et rasent les cheveux des initiés. Ces rites procurent aux Masaïs un sentiment d’identité et de continuité culturelle, et renforcent l’unité et la cohésion. De nos jours, la transmission s’atténue en raison d’une baisse de fréquence de la pratique, et d’une diminution du nombre de participants et d’initiés, et la transition vers une économie agricole se fait au détriment des terres autrefois utilisées pour les rites.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Partie intégrante du tissu socioculturel de la communauté masaï, les trois rites de passage masculins facilitent la transmission intergénérationnelle des valeurs et des savoirs, contribuant à intégrer les jeunes dans la société masaï et à leur procurer un sentiment d’identité ; 

U.2 :
Malgré les efforts déployés par la communauté, la pratique et la transmission de l’élément déclinent en raison des changements intervenus dans le système foncier, du passage d’un mode de vie pastoral à un mode de vie agricole, du changement climatique, de la migration pour la recherche d’emploi ainsi que de la valeur croissante accordée à l’éducation formelle ; 

U.5 :
L’élément est inclus dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Kenya géré et mis à jour par le Ministère d’État du patrimoine national et de la culture ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées telles que celles axées sur le renforcement des capacités et la participation des communautés masaï ainsi que sur le mentorat des jeunes par les plus âgés présentent certains points forts ; cependant d’autres mesures ne sont pas clairement définies – notamment le rôle des centres culturels dont la construction est prévue – et l’utilité d’inventorier et de cartographier les lieux de pratique et de transmission de l’élément n’est pas démontrée ; le financement des activités repose essentiellement sur la mobilisation des ressources de la communauté et sur l’aide financière de l’UNESCO, qui n’est pas acquise, et l’engagement de l’État n’est pas bien démontré ; 

U.4:
La participation la plus large possible au processus de candidature des groupes et praticiens concernés de la communauté masaï, notamment des jeunes, n’est pas démontrée ; la preuve du consentement libre, préalable et éclairé a été fournie par neuf groupes masaï, cependant seul un d’entre eux est indiqué en tant qu’organisme communautaire ou représentant des communautés concernées ;

4. Décide de ne pas inscrire Enkipaata, Eunoto et Olng’esherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Reconnaît les efforts déployés actuellement par l’État partie pour sauvegarder ces rites de passage qui représentent un aspect important du fonctionnement social et culturel de la communauté masaï, et pour identifier les sérieuses menaces auxquelles l’élément fait face du fait de la modification des systèmes fonciers et du changement climatique ; 

6. Note que cette candidature fait suite à une première soumise en 2011 et retirée par l’État partie après avis défavorable de l’Organe consultatif sur les critères U.1, U.3 et U.4 ; 

7. Félicite l’État partie pour l’amélioration de la description de l’élément et pour l’utilisation d’une vidéo comme preuve du consentement des communautés;

8. Rappelle à l’État partie que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’implique pas l’octroi automatique d’une aide financière de l’UNESCO ;

9. Encourage l’État partie à mieux impliquer la communauté pour définir clairement les mesures de sauvegarde appropriées à mettre en place et son rôle dans ce processus, en incluant tous les segments de la communauté et en particulier les différentes classes d’âge, ainsi qu’à s’assurer de leur pleine participation dans le processus de candidature proprement dit.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.8 


Le Comité

1. Prend note que le Mexique a proposé la candidature du pèlerinage à Wirikuta (n° 00862) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le pèlerinage à Wirikuta est un rituel cérémonial annuel entrepris entre le mois d’octobre et le mois de mars par les pèlerins de la communauté huichol ou wixárika à l’ouest du Mexique. Depuis la côte pacifique, les pèlerins se rendent à l’est par le désert San Luis Potosí. Les sites qu’ils visitent représentent les quatre points cardinaux, auxquels ils laissent des offrandes. Le voyage symbolise et recrée le mythe fondateur de la communauté wixárika, croyance selon laquelle le peuple aurait émergé des eaux de la mer et aurait rejoint Wirikuta, où le soleil est apparu pour la première fois. Le pèlerinage sert de mécanisme social qui reproduit une vision du monde ancestrale et un système de production agricole fondé sur le maïs et les cycles des saisons. Sur le chemin du retour, les pèlerins ramènent la pluie, marquant ainsi le début de la saison agricole. Le pèlerinage, qui inclut la consommation de peyotl, des cactus qui poussent dans le désert, les danses cérémonielles et les dessins rituels, constitue une étape importante du processus d’initiation des futurs guérisseurs. Depuis quelques décennies, le pèlerinage est menacé à cause de projets d’exploitation minière. Les Huichols craignent que l’exploitation des ressources minières et les déchets très toxiques du processus minier nuisent aux ressources naturelles et aux sites sacrés et, avec eux, aux pratiques cérémonielles en général.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Le pèlerinage annuel à Wirikuta relie la communauté huichol à ses mythes fondateurs qui lui confèrent de ce fait un sentiment d’appartenance et de continuité ; les procédures rituelles et la vision du monde qui y sont associées sont transmises de génération en génération par la pratique et l’initiation et permettent d’orienter le travail agricole de la communauté ; 

U.2 :
Bien que la communauté huichol effectue le pèlerinage à Wirikuta chaque année, le développement de projets miniers et agricoles ainsi que leurs effets sur les aquifères menacent la viabilité des pratiques cérémonielles, en particulier en raison du risque qu’ils représentent pour les sites sacrés eux-mêmes ; 

U.5 :
Le pèlerinage à Wirikuta a été inclus en 2008 dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, élaboré et géré par le Conseil national pour les arts et la culture.

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées ne répondent pas directement aux risques identifiés – en particulier les concessions minières contraires aux réglementations en vigueur – pas plus qu’elles ne reflètent les aspirations de toutes les communautés concernées ou qu’elles ne démontrent leur participation la plus large possible dans leur formulation ; ces mesures n’accordent que peu d’attention à la transmission des pratiques cérémonielles associées au pèlerinage à Wirikuta, leur calendrier et leur budget ne sont pas précis et les sources de financement ne sont pas identifiées ; 

U.4:
Si de nombreux membres des communautés huichol ont participé à des ateliers régionaux avant l’élaboration du dossier de candidature, il manque des informations sur leur implication active et efficace dans le processus de candidature ; le consentement libre, préalable et éclairé d’une seule organisation est fourni ; la correspondance au sujet de la candidature indique que la communauté est divisée à son égard ;

4. Décide de ne pas inscrire le pèlerinage à Wirikuta sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Note avec préoccupation que l’industrie minière et d’autres projets de développement menacent les sites sacrés essentiels à la continuité du pèlerinage à Wirikuta ;

6. Note en outre que l’inscription du pèlerinage sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ne peut pas se substituer à l’application plus généralisée des mesures existantes visant à protéger les sites eux-mêmes ;

7. Encourage l’État partie à mobiliser toutes les instances gouvernementales ainsi que les organisations non gouvernementales compétentes et la communauté huichol afin de mettre en place un plan de sauvegarde ciblant les menaces qui pèsent sur la viabilité du pèlerinage à Wirikuta, tout en proposant un calendrier précis, une estimation des coûts et une identification claire de leurs sources ;

8. Rappelle à l’État partie que les communautés doivent participer de la manière la plus large possible au processus d’élaboration des dossiers de candidature, qui doivent refléter la diversité de leurs attentes et de leurs demandes.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.9 


Le Comité

1. Prend note que la Mongolie a proposé la candidature de la calligraphie mongole (n° 00873) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La calligraphie mongole est une technique d’écriture consistant à relier verticalement des traits continus pour former des mots. L’alphabet de l’écriture classique mongole compte quatre-vingt-dix lettres, formées à partir de six traits principaux respectivement nommés « tête », « dent », « tige », « estomac », « arc » et « queue ». Cette écriture méticuleuse est utilisée pour les lettres et les invitations officielles, la correspondance diplomatique et les lettres d’amour ; une forme abrégée est employée comme méthode de sténographie ; et on l’utilise sous forme « pliée » pour les emblèmes, les logos, les pièces de monnaie et les timbres. Les mentors sélectionnent traditionnellement les meilleurs élèves et les forment pendant cinq à huit ans pour en faire des calligraphes. Élèves et professeurs se lient pour la vie et continuent à améliorer mutuellement leur art et leur talent. L’intensification de la transition sociale, l’urbanisation et la mondialisation ont entraîné une baisse importante du nombre de jeunes calligraphes. Actuellement, seuls trois universitaires d’âge mûr forment de manière bénévole une petite communauté d’une vingtaine de jeunes calligraphes. En outre, avec l’augmentation du coût de la vie, les mentors ne peuvent plus se permettre d’enseigner à une autre génération sans être rémunérés. C’est pourquoi des mesures spéciales sont nécessaires pour attirer l’attention des jeunes sur cet art traditionnel de l’écriture, ainsi que pour sauvegarder et revitaliser la tradition de l’écriture et de la calligraphie mongoles.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
La calligraphie mongole procure un sentiment d’identité et de continuité historique à la population mongole dans son ensemble ; redynamisée par la mise en place de la démocratie dans les années 90, la pratique a des fonctions sociales et économiques pertinentes pour ses détenteurs dans le contexte actuel ; 

U.2 :
La viabilité de la calligraphie mongole est en danger en raison du nombre limité de détenteurs traditionnels qui transmettent leurs connaissances, de l’absence de politiques de sauvegarde appropriées et du manque d’intérêt des jeunes ; 

U.3 :
Les mesures de sauvegarde incluent de la formation, la publication de supports éducatifs, de la recherche, de la documentation et des actions de sensibilisation ; les expériences et les activités de sauvegarde passées accroissent la faisabilité des mesures proposées ; 

U.4 :
Le processus de candidature a bénéficié de la participation d’organisations de calligraphes, d’institutions de recherche et d’organismes gouvernementaux dont le consentement libre, préalable et éclairé est démontré, quoiqu’en caractères cyrilliques et non en écriture mongole classique ; 

U.5 :
La calligraphie mongole est incluse dans la Liste nationale du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, dont la dernière mise à jour date de 2011 ; le Centre du patrimoine culturel du Ministère de la culture, du sport et du tourisme dispose également d’informations et de documentation sur cette pratique ;

3. Inscrit la calligraphie mongole sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Note que la calligraphie mongole a connu une renaissance depuis la démocratisation de la Mongolie dans les années 90, après des décennies d’interdiction ;

5. Invite l’État partie à promouvoir l’enseignement de la lecture et de l’écriture mongole classique dans les écoles ;

6. Encourage l’État partie à prendre davantage en considération la calligraphie pratiquée par des individus en dehors du cadre formel et institutionnalisé étant donné que leur contribution est importante pour la viabilité de la pratique ;

7. Encourage en outre l’État partie à considérer les remarques de l’Organe consultatif de 2011 sur le plan de sauvegarde, en particulier en ce qui concerne les sources de financement, et à intégrer aux efforts de sauvegarde les connaissances liées à la fabrication du papier, des pinceaux et autres techniques associées.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.10 


Le Comité

1. Prend note que le Nicaragua a proposé la candidature des traditions et expressions orales du peuple rama (n° 00777) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Les Ramas sont un peuple indigène de l’île de Ramaki et des territoires qui bordent la côte caraïbe du Nicaragua. Leurs traditions et expressions orales reposent sur un esprit de préservation de l’environnement et de respect de la nature profondément ancré. Les Ramas sont rompus à la navigation et aux pratiques de pêche durable. Ils détiennent un grand savoir concernant la flore et la faune des forêts tropicales locales, qu’ils croient peuplées d’êtres ou d’esprits qui forment la base de leur spiritualité. Les parents ramas éduquent leurs enfants en ce sens dès leur plus jeune âge en leur transmettant oralement les connaissances et le savoir-faire concernant la pêche, la préservation, la chasse et les manifestations. La mer et la forêt fournissent aussi les ressources nécessaires pour la préparation de plats de la cuisine traditionnelle et de remèdes naturels des Ramas qui sont fondés sur des savoirs propres aux femmes et qui sont transmis par elles. Ils pratiquent la musique, la danse et le chant traditionnels lors des festivités religieuses. La guitare, la concha et la tina accompagnent les récits chantés. Des personnes de tous âges dansent au rythme de la musique. L’émigration et la prédominance d’une éducation formelle en anglais menacent désormais la transmission du savoir du peuple rama concernant la vie sylvestre et aquatique.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait au critère d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant :

U.5 :
Les traditions et les expressions orales du peuple rama sont incluses dans l’inventaire dressé par le projet « Revitalisation culturelle et développement productif de la côte caraïbe du Nicaragua », un projet mis en œuvre de manière conjointe par l’Institut nicaraguayen de la culture, l’UNESCO, les autorités et les communautés locales.

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1:
La candidature présente un élément global mais défini en termes vagues, et ne parvient pas à fournir une information sur les fonctions sociales et culturelles de ce dernier, ne décrit pas ses détenteurs et n’explique pas s’ils le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel et s’il leur procure un sentiment d’identité ; 

U.2:
En l’absence d’une définition claire de l’étendue de l’élément et de ses détenteurs, les informations sont insuffisantes tant en ce qui concerne la viabilité de ses différentes composantes que les menaces spécifiques auxquelles elles sont exposées ; 

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées ne répondent pas directement aux menaces identifiées et ne visent pas à garantir la transmission des traditions et des expressions orales du peuple rama mais seulement à les documenter ; il manque des informations sur la participation des communautés et des institutions appropriées à l’élaboration des mesures ; les prévisions budgétaires ne prennent pas en compte les particularités de chacune des mesures proposées et accordent des fonds disproportionnés à un petit nombre de chercheurs ; 

U.4:
Bien que le gouvernement territorial rama et kriol ait été impliqué dans l’élaboration de la candidature, il n’existe aucune preuve de la participation active de la communauté des détenteurs à tous les stades du processus de candidature ni de son consentement libre, préalable et éclairé ;

4. Décide de ne pas inscrire les traditions et expressions orales du peuple rama sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Prend note que l’étendue de la candidature n’est pas clairement définie et invite l’État partie à identifier un élément qui soit suffisamment distinct et à le définir clairement, notamment en ce qui concerne son processus de transmission et sa communauté de praticiens ;

6. Encourage l’État partie à garantir la participation la plus large possible des communautés et des organismes communautaires appropriés tout au long du processus de candidature, particulièrement en ce qui concerne la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ; 

7. Salue l’attention continue accordée à la documentation et encourage en outre l’État partie à élaborer des mesures de sauvegarde visant à garantir la pratique continue de l’élément, avec des estimations spécifiques de coûts et l’identification claire des ressources qui leur sont affectées, et qui apportent des réponses spécifiques et adaptées aux menaces identifiées ;

8. Rappelle la possibilité de demander une assistance internationale au Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de soutenir un large éventail de programmes de sauvegarde et invite l’État partie à évaluer si une telle demande est appropriée au contexte et aux besoins du peuple rama.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.11 


Le Comité

1. Prend note que l’ex-République yougoslave de Macédoine a proposé la candidature du glasoechko, chant d’hommes à deux voix du bas Polog (n° 00737) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le glasoechko, chant d’hommes à deux voix, est une forme musicale vocale traditionnelle transmise oralement de génération en génération qui s’inscrit dans la tradition locale et l’identité culturelle de la population du bas Polog. Le nom même de l’élément évoque son rôle communautaire, mettant en relief ses fonctions sociales et culturelles lors des célébrations, mariages et autres fêtes où il est spontanément exécuté par des groupes de deux ou trois hommes. Les chants du glasoechko sont polyphoniques, avec un bourdon fournissant un contrepoint à la mélodie principale. Il s’agit de chants épiques mythologiques ou de chants d’amour lyriques, souvent accompagnés par une flûte de berger et des cornemuses. Le glasoechko présente des variantes d’un village à l’autre, notamment des différences d’intonation. Les détenteurs de cette tradition sont des chanteurs éminents qui ont acquis leur savoir par apprentissage direct auprès de prédécesseurs talentueux. Actuellement, il reste peu d’interprètes de glasoechko, en grande partie à cause de l’émigration. Avec le temps, on a constaté la marginalisation des chants traditionnels du glasoechko lors des célébrations, et ce manque de visibilité a entraîné un désintérêt des jeunes générations, tendance exacerbée par la complexité de la musique qui rend difficile l’éveil de l’intérêt et la transmission des techniques et des connaissances.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Le chant glasoechko, transmis de génération en génération, incarne les valeurs, l’histoire orale et la mythologie des habitants de la région du bas Polog et procure à sa communauté un sentiment d’identité et de continuité ; 

U.2 :
Le glasoechko est exposé à une série de menaces, notamment du fait que les jeunes ne veulent pas s’investir dans la maîtrise de cette tradition complexe, du manque de documentation adéquate, de financements insuffisants pour les mesures de sensibilisation et de l’émigration consécutive aux conflits récents ; 

U.5 :
Le glasoechko est inclus en tant que patrimoine culturel exceptionnel dans le Registre national du patrimoine culturel conservé par le Ministère de la culture.

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
La candidature ne fournit pas d’informations détaillées sur le plan de sauvegarde proposé ; les formulations sont de vagues expressions d’intention, les objectifs et les résultats attendus ne sont pas définis, il n’y a ni calendrier ni budget ; les mesures ne rendent pas compte de la participation – passée ou future – de la communauté, ni d’une coordination des efforts entre celle-ci et l’État ; 

U.4:
Bien que deux groupes de musiciens aient apporté leur soutien et fourni des informations lors du processus de candidature, celle-ci ne démontre pas clairement la participation la plus large possible des membres de la communauté à son élaboration ; les documents attestant de leur consentement libre, préalable et éclairé sont uniformes et la mesure dans laquelle ils représentent les points de vue de la communauté au sens large n’est pas claire ;

4. Décide de ne pas inscrire le glasoechko, chant d’hommes à deux voix du bas Polog sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Encourage l’État partie à élaborer avec la communauté concernée un plan de sauvegarde cohérent avec des objectifs et des résultats attendus qui répondent directement aux menaces identifiées, avec des mesures concrètes, un budget détaillé et un calendrier de mise en œuvre rigoureux, avec des rôles bien définis des parties prenantes et des ressources clairement identifiées pour sa mise en œuvre ;

6. Encourage en outre l’État partie à accorder une attention particulière à la participation des communautés dans tous les processus liés à la sauvegarde de l’élément, notamment l’établissement et la mise à jour d’inventaires, ainsi que la préparation et la mise en œuvre de plans de sauvegarde ;

7. Recommande à l’État partie d’inviter les praticiens du glasoechko à fournir leur consentement libre, préalable et éclairé de façon personnalisée, plutôt que standardisée.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.a.12 


Le Comité

1. Prend note que l’Ouganda a proposé la candidature de la tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda (n° 00904) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

L’empaako est un système d’attribution de nom pratiqué par les Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi, qui consiste à attribuer aux enfants l’un des douze noms communs aux communautés en plus de leur prénom et de leur nom de famille. Le fait de s’adresser à quelqu’un par son nom empaako est une manière d’affirmer avec force l’existence des liens sociaux. L’empaako peut être utilisé pour saluer une personne ou en guise de témoignage d’affection, de respect, d’honneur ou d’amour. L’utilisation de l’empaako apaise les tensions ou la colère et envoie un message fort d’identité et d’unité sociale, de paix et de réconciliation. L’empaako est attribué au cours d’une cérémonie qui a lieu dans le foyer et qui est présidée par le chef du clan. Le bébé est remis aux tantes paternelles qui examinent ses traits. Ses ressemblances avec d’éventuels membres de la famille constituent la base du choix du nom. Le chef de clan déclare alors le nom à l’enfant. Les participants à la cérémonie partagent un repas à base de millet et de viande de bœuf fumée. Ils offrent des présents au bébé et plantent un arbre en son honneur. La transmission de l’empaako par des rituels traditionnels d’attribution de nom a considérablement diminué en raison du déclin général de l’appréciation de la culture traditionnelle et l’utilisation décroissante de la langue associée à l’élément.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1 :
Partagé et transmis de génération en génération, le système empaako d’attribution de noms renforce le sentiment d’appartenance parmi ses membres, instaure un réseau relationnel au sein des populations et des familles, et favorise l’harmonie et l’intégration sociales ; 

U.2 :
Malgré les efforts déployés par les communautés et les institutions claniques, ainsi que par les organisations non gouvernementales et le gouvernement, la viabilité de l’empaako est confrontée à différentes menaces, parmi lesquelles la baisse de la pratique des rituels d’attribution de noms dans les familles et les clans locaux, la baisse de l’usage de la langue associée à l’élément et la forte opposition de groupes religieux ; 

U.4 :
De nombreuses parties prenantes, notamment les autorités des chefferies et les royaumes traditionnels, les conseils gouvernementaux locaux, les représentants claniques et communautaires, les femmes et les jeunes, ont participé au processus de candidature et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
À travers la participation d’une organisation non gouvernementale et le soutien de la Commission nationale ougandaise pour l’UNESCO et le Ministère du tourisme, de la faune et du patrimoine, l’élément a été inclus dans l’inventaire national du Ministère du genre, du travail et du développement social ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas au critère d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées ne démontrent pas la participation active des praticiens et des autres parties prenantes ; elles sont très diverses mais ne répondent pas aux menaces identifiées, et le plan présente un décalage entre ses objectifs, ses activités, ses résultats et son budget qui manque de clarté et contient des erreurs de calcul ;

4. Décide de ne pas inscrire la tradition de l’empaako des Batooro, Banyoro, Batuku, Batagwenda et Banyabindi de l’ouest de l’Ouganda sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Note avec satisfaction le souhait de l’État partie de sauvegarder une institution sociale partagée par plusieurs communautés qui favorise entre elles l’harmonie et l’intégration sociales ; 

6. Reconnaît le large soutien dont bénéficie la pratique et l’importance qui lui est accordée, comme en témoignent les très nombreux documents relatifs au consentement qui ont été soumis ; 

7. Encourage l’État partie à s’assurer que les mesures de sauvegarde impliquent pleinement la participation active des communautés et des autres parties concernées, et qu’elles apportent des réponses aux menaces réelles qui pèsent sur l’élément, mais alerte l’État partie sur le fait que la publicité ne saurait constituer le meilleur moyen de sensibilisation ;

8. Rappelle qu’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente n’entraîne pas l’obtention automatique d’une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

9. Invite l’État partie, s’il souhaite resoumettre la candidature, à concentrer les mesures de sauvegarde de façon beaucoup plus ciblée sur quelques objectifs et activités clés et de les adapter aux ressources réellement disponibles pour leur mise en œuvre.
